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des patients auprès des médecins généra-
listes est élevée). Cinq études prospecti-
ves faites en Grande Bretagne ont appor-
té des arguments cliniques qui confortent
cette hypothèse.

Pour tester cette hypothèse, il importe,
dans un premier temps, de mesurer la
prévalence de ces patients en danger à
cause de l’alcool et de s’assurer de la
faisabilité d’un tel repérage. Dans un
second temps, il faut évaluer l’effet d’une
intervention simple faite par les méde-
cins généralistes, car les conditions
d’exercice professionnel sont différentes
d’un pays à l’autre.

La première partie de ce travail a été
faite en 1991 et 1992 par un groupe de
135 médecins généralistes, répartis dans
7 pôles métropolitains : Avignon, Besan-
çon, Bordeaux, Créteil, Dunkerque,
Montpellier et Rennes. Au cours d’une
journée de travail (choisie aléatoirement)
au printemps 1991, tous les patients adul-
tes, hommes et femmes, vus en consulta-
tion et en visite, ont été interrogés suivant

un questionnaire pré-établi visant à repé-
rer l’ensemble des personnes malades
(présentement ou potentiellement) à cau-
se de l’alcool. Ont été considérés comme
« consommateurs à problèmes », les hom-
mes ayant une consommation déclarée
d’alcool hebdomadaire supérieure à
28 « verres » (280 g) et les femmes ayant
une consommation supérieure à 14 « ver-
res » (140 g) et n’ayant pas de critères
d’alcoolodépendance.

Ainsi définis, ont été repérés parmi les
1 956 patients inclus dans l’enquête,
13,2 % des hommes, 7,6 % des femmes :
9,6 % de la population globale. Si on s’en
tient à la population adulte, âgée de moins
de 65 ans, les valeurs observées sont les
suivantes, 12,3 % pour les hommes, 6,8 %
pour les femmes, 9,1 % globalement.

L’ensemble des médecins généralis-
tes participant à cette étude ont convenu
qu’interroger les patients sur leur con-
sommation d’alcool ne rencontrait pas de
difficultés majeures.

Un an plus tard, ces mêmes médecins

sociales et économiques sont bien con-
nues : personnels de santé, journalistes,
cinéastes, écrivains, militants des mou-
vements d’anciens buveurs, ont décrit les
divers aspects de cette « maladie » com-
portementale et sociale et ont fait des
propositions thérapeutiques diverses et
souvent mal évaluées.

À côté de l’alcoolodépendance, il existe
une « consommation à problèmes » (dé-
nominée également consommation à ris-
ques, consommation excessive, abus) qui
a ses propres conséquences morbides et
qui pourrait, dans certains cas, précéder
l’alcoolodépendance. On peut penser que
des interventions brèves, simples et peu
coûteuses, pourraient modifier (en bien)
ces comportements et avoir un effet posi-
tif en terme de santé publique.

Parmi les professionnels bien placés
pour repérer les « consommateurs à pro-
blèmes », intervenir et suivre leur histoi-
re, les médecins généralistes sont parti-
culièrement bien placés par leur nombre
(56 000 actuellement), par leur position
professionnelle (ils rencontrent indivi-
duellement des personnes réellement en
danger) et par leur pratique (l’assiduité
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Une étude menée avec le
concours de 135
médecins généralistes sur
« les consommateurs
d’alcool à problème »,
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épidémiologique,
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profession.
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généralistes ont tenté de rencontrer ces
« consommateurs à problème ». Vingt
pour cent d’entre-eux étaient perdus de
vue. Parmi les 155 patients retrouvés, un
était décédé. Parmi les survivants « sui-
vis » à un an, tous avaient été revus au
moins une fois ; 63 pour cent tous les
mois ou plus. Ces chiffres confirment la
bonne assiduité de ces patients vis à vis de
leur médecin généraliste.

Il ressort de tout ceci les conclusions
suivantes.

Il est possible de faire un travail

d’épidémiologie à l’échelle métropoli-
taine, conçu, mis en place et mené à bien
par des médecins généralistes travaillant
avec des universitaires.

Un repérage des « consommateurs
à problème » est faisable dans la pratique
des médecins généralistes.

La prévalence de ces « malades »
dans la clientèle adulte (18-65 ans) des
médecins généralistes, en France métro-
politaine, est de l’ordre de 10 pour cent.

Le suivi épidémiologique – 80 % à
un an – permet un travail prospectif.

On dispose des valeurs indispensables
pour calculer les dimensions d’une future
étude prospective évaluant une interven-
tion thérapeutique.

cales, et assurent 32 % des 99 000 heu-
res travaillées. Leur budget moyen est
de 450 kF., utilisé à 77 % pour financer
les frais de personnel.

La place du dispositif dans le
champ de l’alcoologie

Rappelant que bien d’autres acteurs:
unités d’alcoologie, médecins généra-
listes, etc. participent à la prise en char-
ge des problèmes liés aux conduites
d’alcoolisation, le groupe Ten estime
que la principale originalité du disposi-
tif spécialisé tient à sa capacité à mener
de front trois activités : prévention du
risque alcool, soins aux consultants,
accompagnement  thérapeutique et so-
cial : « diversifié, compétent, capable
d’inventivité et d’un certain degré
d’adaptation, ayant su fonder son origi-
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diverses techniques d’investigation :
pré-diagnostic sur un échantillon, réu-
nions inter-régionales de mobilisation
des acteurs, administration d’un ques-
tionnaire, réflexion au sein de grou-
pes de travail thématiques. L’ensem-
ble des travaux a été suivi et validé par
un comité de pilotage plurisectoriel.

Les chiffres clef du dispositif
56 % des structures sont des éta-

blissements de l’ANPA (Association
nationale de prévention de l’alcoolis-
me), 21 % dépendent d’autres asso-
ciations, 15 % sont des structures hos-
pitalières. Elles emploient 1 500 per-
sonnes, dont 53 % sont issues des
professions médicales ou paramédi-

Le 8 février dernier, la DGS  (bureau SP3, ex bureau 2D) a présenté les
résultats d’une évaluation du dispositif spécialisé de lutte contre
l’alcoolisme financé au titre du chapitre 47-14 du budget du Ministère
des Affaires sociales.

nalité et sa personnalité sur une combi-
naison judicieuse d’actions complé-
mentaires, le dispositif est pertinent
aux regards des missions qui sont les
siennes et de la demande sociale qui
s’adresse à lui. »

Une stratégie à définir
Cependant, note le rapport, tout se

passe aujourd’hui comme si tous les
éléments de la réussite étaient réunis
sans que l’on réussisse à le démontrer.
Faute de valorisation et de légitima-
tion, le dispositif est isolé, en quête de
reconnaissance. Il appartient à l’État
de se doter d’une stratégie, de se don-
ner les moyens de définir les enjeux
auxquels le dispositif doit correspon-
dre, les objectifs qu’il doit atteindre,
les moyens dont il doit disposer et les
partenaires qu’il doit rechercher.

a méthode utilisée pour condui-
re cette évaluation a combinéL’

Évaluation du dispositif spécialisé de lutte

contre l’alcoolisme, G.L Rayssac, F Roche, L.

Toujard., rapport du Groupe Ten à la direction

générale de la santé, 1993,172 p.
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